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LE CONTRÔLE DU CITIS

QUELLE PROCÉDURE ?

VISITE DE CONTRÔLE SOLLICITÉE PAR L’EMPLOYEUR AUPRÈS D’UN MÉDECIN AGRÉÉ

QUI EST CONCERNÉ ?
Fonctionnaire CNRACL (titulaire ou stagiaire)

en congé pour invalidité imputable au service (CITIS)

Les arrêts et soins sont justifiés
ET

en lien avec le CITIS

Les arrêts et soins
sont justifiés

MAIS
ne sont plus en lien

avec le CITIS

Les arrêts et soins
ne sont plus justifiés

INAPTITUDE
TEMPORAIRE

CONGÉ
MALADIE ORDINAIRE

REPRISE
DES FONCTIONS

INAPTITUDE
DÉFINITIVE

Décret n° 87-602 du 30 juillet 1987

Obligatoire
au moins une fois par an

au-delà de six mois de prolongation
du congé initialement accordé

Possible à tout moment
si l'autorité territoriale s'interroge sur le lien

entre le nouvel arrêt de travail et l'accident
ou la maladie professionnelle

RÉCEPTION
DES CONCLUSIONS ADMINISTRATIVES DE L'EXPERTISE

PAR L'AUTORITÉ TERRITORIALE
Information rapide de l’agent conseillée + décision à prendre

Contestation possible
par l’agent ou l’autorité territoriale

des conclusions du médecin agréé portant
sur la prise en charge des arrêts et soins

Au bout de 1 an,
possibilité de poser la question

de l'inaptitude définitive

SAISINE DU
CONSEIL MÉDICAL DU CIG

en formation restreinte pour avis consultatif

DANS UN DÉLAI DE DEUX MOIS
À COMPTER DE LA NOTIFICATION DE L'AVIS RENDU

Contestation possible
par l'agent ou l'autorité territoriale

auprès du Conseil Médical Supérieur (CMS)
par le biais du Conseil médical du CIG

Voir
l’infographie sur
« La fin du CITIS – 

L’inaptitude
définitive » 

Prolongation
du CITIS

VOIES DE RECOURS

Délai suspendu
lorsque le Conseil Médical Supérieur

 fait procéder à une expertise
médicale complémentaire

INSTRUCTION DU DOSSIER
PAR LE CONSEIL MÉDICAL SUPÉRIEUR

 et avis rendu dans un délai de 4 mois,
après la date à laquelle il dispose du dossier

En l'absence d'avis
dans le délai de quatre mois,

l'avis du Conseil Médical est réputé confirmé

Nouvelle décision à prendre par l’employeur
Notification à l’agent

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000521836/

